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Résumé : 

conventions des clauses de leurs choix ; donc les clauses contractuelles sont engendrées 
par la volont

parties. 
Mais le développement de la vie économique et sociale a influencé sur les relations 

 

contrat dont les deux parties se trouvent dans des situations inégalitaires. 
Au nom de la liberté contractuelle ; la partie forte au contrat impose des clauses 

 
spéciales concernant la lutte contre les clauses abusives ,afin de protéger le faible contre 
le fort .  
Mots clés : 
 Clauses abusives, Liberté contractuelle, Volonté libre et autonome, Justice 
contractuelle, Clauses contractuelles, Règles spéciales 
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Introduction: 

des clauses de leurs choix, à condition que ces clauses ne soient pas prohibées par les 
dre public ; mais 

le développement de la vie économique et sociale a influencé sur les relations 

 
       La puissan
de force pour en tirer profit et imposer des conditions draconiennes a suscité la naissance 

 1. 
Ce dernier est devenu une nécessite incontournable pour les échanges massifs et 

accélérés des biens et des services, et il a fini par prendre une forme de contrat pré- 
2. 

contrat de 
consommation que le professionnel présente au consommateur. 

on pour laquelle ces clauses marquent une spécificité pour le droit de la 

une réglementation spéciale. 
I-Existence des clauses abusives en droit commun. 

La clause abusive est une conception nouvelle, qui a occupé une place importante 
en droit de la consommation, cette avancée du droit de la consommation sur le droit des 
contrats e
contrats3

en droit commun puisque son effet trouve des remèdes dans le système protecteur de ce 
droit , donc par son effet de nuisance ; on peut assimiler la clause abusive à de 
différentes théories régies par les règles du droit commun 

 
Il est vrai que les clauses abusives correspondent à différentes aspects du droit des 

contrats, mais la systématisation de la théorie des clauses abusives exige une définition 
précise de la clause abusive et la détermination de sa place exacte dans ce droit, comme 

ses réputées abusives qui sont régies par 
les règles du droit commun. 
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du droit commun. 
A- Définition de la clause abusive en droit commun. 

 précise de la clause abusive en droit commun, mais il 
existe des conceptions similaires qui ont le même sens, en tenant compte de son effet de 
nuire 
124 bis du code civil algérien qui dispose:« 

 
-  
-

préjudice qui en résulte pour autrui.  
-  » 

considérant que celui-ci constitue un abus pour la personne appauvrie. 
Elle peut aussi être proche 

cause) quand celui-ci oblige une partie contractante sans contre partie, enfin la clause 
abusive peut être assimilé
contrat par le contractant de mauvaise foi.          

B/ La place des clauses abusives dans le droit des obligations :  
-elle pas un 

 ? 
 :  

 
directe à la justice contractuelle4. 

Celui qui tire un profit excessif de la convention, abuse de son droit de contracter.  
ant les 

limites de son usage raisonnable, cette théorie existe dans les droits français, algérien et 
dans la plus part des systèmes juridiques dits de droit civil5.  

êtr  

 clauses 
abusives o

comme le précise Mr Ghestin : « 
se réfè
théorie constitue donc un moyen pour lutter contre les déséquilibres contractuels 
flagrants, si le professionnel a le droit de proposer à ses contractants de conclure des 
contrats sur la base de conditions pré-rédigées.  
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        Alors ce droit est limité et il ne peut abuser de celui-ci, pour imposer aux 
consommateurs des obligations contraignantes et excessives. Donc le critère de 
déséquilibre représente le dénominateur commun p
abusive.        

 

 aux dépens  du 
consommateur6

sans cause peut prendre le même sens ou avoir le même effet que la clause abusive. 
éation 

algérien, cette théorie repose sur un fondement législatif. 
    

tenu à ind 7. 

clause a  
3/ La clause abusive et la lésion:  

-elle pas une 
lésion sanctionnée par le code civil? Pour certains auteurs, il ya  une certaine parenté 
entre la notion de lésion et celle de la clause abusive .M. Carbonnier considère 

forme secondaire de la lésion8. Le propos de M.Ghestin va dans ce sens; En tant 

peut être rapprochée de la lésion9. 

10. 
Le 

 
causées par la lésion peut être assimilée à celle 

impulsée par la clause abusive introduite dans un contrat ; concernant des personnes ou 
bien des objets bien déterminés.     
4/ La clause abusive et la cause du contrat:  

Aux termes des articles 97 du code civil algérien et 1131 du code civil français 

contre partie 
11. 

demander si les obligations du cocontractant ayant accepté des conditions abusives, ne 
manquent pas de cause12 ? 



 ISSN:2478-0022

 
 

 
contre partie véritable - elle pas nulle pour absence de cause ? 

Chronopost13

es dans un contrat. 
Donc la cause devient ainsi un correcteur des graves déséquilibres affectant le 

14

 

t. 
  5/ La clause abusive et la bonne foi:  

minimum de justice nécessaire à la bonne conduite des opérations commerciales dans un 
système de libre concurrence, elle se traduit et se reconnaît par une conduite générale 

15.   
Dans les contrats de consommation, la bonne foi implique un devoir général de 

loyauté : 
Elle impose au professionnel de ne pas exploiter le consommateur, de ne pas tirer 

profit de sa position dominante et de ne pas abuser de son pouvoir de persuasion pour 

efficacité aux abus contractuels dont les consommateurs peuvent être les victimes. 
M. Delebecque écrit : « 

contractuelles16 
abus, elle est inefficace». 

 civil avec plus de 

consommateurs peuvent être les victimes. 

clause de prix, pourtan
parce que des circonstances nouvelles (la libération des prix et la dure concurrence qui 

excessive du contr 17. 
Donc le rapprochement de la notion de la clause abusive à la théorie de bonne foi est 

du contrat.  
C/Les différentes clauses abusives régies par les règles du droit commun:  
 On peut citer quelques clauses considérées comme abusives quand elles présentent 

un abus, mais généralement ces clauses sont régies par les règles générales du droit 
commun : 

1- La clause pénale :  
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En droit algérien, la clause pénale est régie par les articles 183, 184 et 185 du code 
civil, le code civil français lui aussi la consacre dans ces articles 1152 et 1226 et 
suivants. Il résulte que les clauses pénales peuvent figurer dans tout contrat et inclure  
tout manquement, sauf lorsque la loi en dispose autrement18. 

 
 négligé ; il permet de 

comprendre que les pénalités prévues soient très élevées, ou inversement le 
professionnel peut stipuler des peines dérisoires au cas où le consommateur 

uterait pas ses obligations. 
Cependant à cause des abus de la clause pénale, la loi a reconnue au juge un 

pouvoir modérateur vis à vis des clauses pénales excessives. 

de supprimer toute peine sous la seule affirmation que la clause pénale est 
manifestement excessive19.   

  2- La clause limitative ou exonératoire de responsabilité :  
Les clauses relatives à la responsabilité sont partout dans les contrats, quel que soit 

la n
principe ces clauses ne sont pas prohibées; leurs validité est assumée par la liberté 
contractuelle20. 

Dans certains contrats où les parties sont en situation de faiblesse économique ou 

s été 

apportées à la validité des clauses affectant la réparation21. 
En effet les prohibitions et réglementations des clauses de responsabilité résultent 

antit.          
3- La clause de non garantie :  

Les clauses contractuelles qui aménagent la garantie légale sont presque toujours 
restrictives, le vendeur cherche à limiter, voire à éluder son obligation de garantie22. 

ce titre au vendeur de bonne foi ; c'est-à-
obligé à aucune garantie. 

En revanche, pour des raisons morales et économiques, le vendeur ne peut jamais 
élude 23 (art. 377 alinéa 
2.c.civ.). 

ode civil énonce : 
« les contractants peuvent par suite des conventions particulières, aggraver la garantie de 
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ur a intentionnellement dissimulé 
le droit appartenant au tiers. 

Donc ce texte permet la stipulation des clauses de garantie, par aggravation, 

vendeur est de mauvaise foi24.          
4-Clause résolutoire :  

protectionnisme contractuel, le législateur est parfois intervenu pour réduire la liberté 

résolutoires très sévères, un abus de la p 25. A ce titre, 
les clauses résolutoires peuvent relever de la protection des consommateurs contre les 
clauses abusives, et ceci en moyen des règles du droit commun26 (article 207 du code 
civil algérien) donc la clause r
si non elle sera écartée du contrat.  
5/ La clause stipulant une condition (condition potestative)  

texte : «l

 ».27 

en effet : « 
 ». 

de 
 

apparaît soumise, par le biais de la condition, à sa décision arbitraire, ladite condition 
doit être considérée comme potestative et par conséquent comme nulle »28. 
D/  Le traitement des clauses abusives par les règles du droit commun : 

et des moy  
1/ Les moyens législatifs :  
Certaines clauses sont annulées ou réputées non écrites en vertu de principes 

 
A/ Principes généraux :  
Certaines clauses atteignent si gravement la substance du contrat, que les principes 

généraux du droit civil en font une cause de nullité du contrat tout entier29: 
- -à-dire de la clause qui fait 
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- nne, par la nullité absolue les contrats 

de la vente30.     
- 

contredit la portée d  ; la cour de 

ause ne peut avoir aucun effet. 
B/ Règles ponctuelles :  
On peut citer quelques règles concernant des clauses bien définies telles que: 
- La clause tendant à supprimer ou à réduire la garantie due par le vendeur en cas de 

vices cachés (art.384 c. civ. alg.) 31. 
- 32 sont nulles ; ce 

 
- 

pour perte ou avarie des objets transportés (art. L. 133-1 du code. Du commerce 
français). 

- 
de vol ou de dommage des vêtements, bagages et objets apportés par les voyageurs (art. 
1953 c. civil fr.) 33. 

- La clause attributive de compétence territoriale (art. 48 c. pr. civil fr.)34 

ats dont le 
contenu est partiellement déterminé par la loi. 

- 

 
2/ Les moyens judiciaires :  
Le juge peut intervenir dans la lutte contre les clauses abusives par voie 

 :  
 

A/ Interprétation des clauses ambiguës:  

incompréhe
35, comme se voit 

dans le cadre de la garantie contractuelle, par exemple, un bon de garantie, ne précise 
pas le

apparaît entre plusieurs clauses au même contrat36, donc en cas de litige, le rôle principal 
37. Le principe est posé par 
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du c. civil algérien pose aussi le principe selon lequel  
débiteur. 

préjudicier à la partie adhérente étation se fait toujours au profit de la 
partie faible au contrat et contre la partie qui stipule la clause. 

B/ Révision du contrat par le juge: 
 Le juge intervient afin de rendre au contrat son équilibre économique rompu et ceci 

par la modification des obligations38 

limitative ou exonératoire de responsabilité. 
II/ Les clauses abusives comme spécificité du droit de la consommation :  

confrontée à trois difficultés39 :  
1- 

abusive. 
2- 

contrat. 
3- 

des contrats. Donc le droit commun est toujours privé de tout système efficace pour une 
lutte générale contre les clauses abusives. 

 que le législateur français a crée un régime juridique spécial 
pour les clauses abusives, de telle sorte que le droit commun perde toute vocation dans 
ce domaine. 

A/ Définition de la clause abusive en droit de la consommation:  
En droit algérien, la loi 09-03 concernant la protection du consommateur et la 

ar 
contre en droit français 
L.132-1 du code de la consommation 
ou pour effet de créer, au détriment du non-professionnel ou du consommateur, un 
déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties au contrat».  

Devant une variation de critères concernant la clause abusive, une autre définition a 
été donnée par la directive européenne du 05 avril 1993, qui énonce : « 

consommateur, un déséquilibre significatif entre les droits et les obligations des parties 
découlant du contrat». 
La définition de la clause abusive a évolué dans le temps en tenant compte du critère de 
déséquilibre significatif -1 du code de la 
consommation, il y a changement de critère de la puis
excessif au déséquilibre significatif40.  
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Il apparaît que le législateur algérien avait pris en considération le même critère 
-02 (art. 03)41 du 23/06/2004 

fixant les règles applicables aux pratiques commerciales et donne la définition suivante : 
«Clause abusive : toute clause ou condition qui à elle seule ou combinée avec une ou 
plusieurs autres clauses ou conditions, crée un déséquilibre manifeste entre les droits et 
les obligations des parties au contrat». 

B/ Détermination des clauses abusives:  

s cas 
particuliers, ce sont donc des moyens de la détermination de la clause abusive par 
lesquelles on peut constater et délimiter le caractère abusif de la clause. 

Donc trois organes sont chargés de constater le caractère abusif de la clause : 
1-Le pouvoir réglementaire  
2-La commission des clauses abusives 

recommandations. 
3-Le pouvoir judiciaire 

de la clause si celle-  
C/ Le système spéciale de lutte contre les clauses abusives en droit de la 

consommation :  
Le droit de la consommation a connu un système de lutte contre les clauses 

abusives fondées sur des réglementations spécifiques applicables à toutes les clauses42, 
même si elles étaient librement négociées, et quel que soit leur support, il en est ainsi 
notamment pour les clauses figurant sur des bons de commande, des factures, des bons 
de garantie, des bordereaux ou bons de livraison ou encore sur des billets ou tickets. 

Alors ces réglementations concernent notamment les contractants, le contrat et les 

leurs cham

 
 : 

Trois critères peuvent être utilisés pour déterminer avec précision le champ 

contractants puis les contrats, et enfin les clauses abusives43. 
1-1/ Les contractants : 
Les règles du droit de la consommation sont apparues pour règlementer la relation 

contractuelle entre les professionnels et les consommateurs, donc cette réglementation 
spéciale concerne plus précisément des personnes bien déterminées qui sont bien 

règles diffèrent  des règles du droit commun par leur caractère protecteur 
protection du faible contre le fort.   

          1-2/ Les contrats visés par la réglementation spéciale :  
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Les deux réglementations spéciales française et algérienne ne se limitent pas aux 

professionnels et consommateurs. Pourtant, les juges du fond, en appréciant les clauses 
contractuelles, se basent effectivement sur la nature du contrat en cause44. 

-02, dans son alinéa 04 stipule : « Le contrat peut être 
réalisé sous forme de bon de commande, facture, bon de garantie, bordereau,  bon de 
livraison, billets ou un autre document quelque soient leur forme ou leur support et                   
contenant des spécifications ou références correspondant à des conditions générales  de 
vente préétablies45». 

Donc si les deux réglementations française et algérienne ne sont pas limitées aux 
contra -

protéger le consommateur pris isolément dans la relation. 
     1-3/ Les clauses contractuelles visées par une réglementation spéciale :  

-02, la réglementation algérienne 
relative aux clauses abusives46 

 clause soit introduite dans le contrat de 
consommation lui-même, la législation algérienne spéciale sur les clauses abusives est 
applicable à toutes les clauses contractuelles quel que soit leur support. Il en est ainsi 
pour les clauses figurant sur des bons de commande, des factures, des bons de garantie, 
des bordereaux, ou bons de livraison ou encore sur des billets ou tickets. La seule 

droit de la consommation. 
Par ailleurs, la réglementation spécifique française est applicable à toutes les 

clauses, même si elles ont été librement négociées, et ceci quel que soit leur support.  
-1 du code de la consommation français prévoit que ces 

dispositions sont applicables, quels que soient la forme ou le support du contrat. Il en est 
ainsi notamment des bons de commande, factures, bons de garanties, bordereaux, bons 
de livraison, billets ou tickets, contenant des stipulations négociées librement ou non ou 
des références à des conditions générales préétablies. 

Donc même la réglementation spécifique française relative aux clauses abusives 
47.      

2/ Les dispositifs  :  

différents moyens juridiques spécifiques pour purger les contrats de consommation de 
leurs clauses abusives. En effet, les clauses abusives peuvent être interdites, limitées, 
réglementées par décrets ou encore visées par une liste ou des recommandations des 
commissions des clauses abusives, enfin les juges du fond peuvent également les 
éliminer48. 

A / Clauses considérés comme abusives par décret :  
Dans la législation algérienne, il existe un décret exécutif n° 06-306 qui détermine 

49 lance 
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une liste de clause contenant douze (12) clauses, on cite par exemple : sont abusives les 
 : 

-Se réserve le droit de modifier ou de résilier le contrat unilatéralement sans 
dédommagement pour le consommateur. 

-
moye  

-
conclusion du contrat. 

rôle du juge de fond se limite à vérifier que les éléments caractéristiques de la clause 
-ci. 

        Le législateur français a élaboré la loi de 1978, et pour son application deux (02) 
décrets sont adoptés -464 du 24 mars 1978 et le décret n° 2005-
1450 du 25 novembre 2005. Le premier concerne la clause de limitation ou 

(art. R.132-1) du code de la consommation, et aussi la clause relative au droit du 
professionnel de modifier unilatéralement le contrat (art R.132-2). 

Le deuxième concerne la clause relative à la charge de la preuve incombant au 
consommateur. 

B / Clauses considérés comme abusives par la commission des clauses abusives:  
Le décret n° 06-306, dans son article 06 a crée une commission dite « commission 

des clauses abusives50», cette commission, ayant un caractère consultatif, peut chercher 
dans tous les contrats appliqués par les agents économiques aux consommateurs, les 
clauses qui peuvent présenter un caractère abusive et formule des recommandations au 
ministre chargé du commerce et aux institutions concernées. Comme elle peut engager 

51. 
En -2 du code de la 

consommation, elle est chargée de rechercher et de détecter dans les contrats de 
consommation les clauses pouvant créer un déséquilibre significatif entre les droits et les 
obligations des parties au contrat. Comme elle peut recommander la suppression ou la 
modification des clauses présentant un caractère abusif 52. 

La commission des clauses abusives a émis une cinquantaine de recommandations 
lesquelles sont néanmoins dépourvues de valeur juridique obligatoire53. 

C / Clauses abusives interdites par liste:  

-306 à une telle 
liste, on compte donc douze clauses abusives qui constituent une liste noire54

de la loi 04-02 indique aussi une liste non limitative des clauses abusives 55. Par contre le 
L.132-1 du 

 ». 
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En suite, un décret du 18 mars 2009 fait apparaître deux listes de clauses abusives56, 
une liste noire de douze clauses (art. R.132-1) et une liste grise de dix clauses (art R.132-

veloppée 
depuis 1978.                 

ppréciation des clauses abusives:  

caractère récent de ce nouveau système normatif sur les clauses abusives57. 
-

02, de donner une définition cadre des clauses abusives58

indicative et non exhaustive des clauses qui peuvent être considérées comme abusives 
selon le décret exécutif n° 06-306 dans son article 0559. Donc en se basant sur ces textes, 

 partie adhérente.  
En droit français, avant la loi du 1er 

ce a reconnu au juge le 
60. 

judiciaire indépendant, a été consacrée par la loi du 1er février 1995 qui a intégrée un 
-1 du code de la  consommation français, pour renforcer ce 

pouvoir.           
CONCLUSION: 
    En principe, les clauses contractuelles sont engendrées par la volonté libre et 

 
    En  dû au développement 

économique et social, fait naître un nouveau type de contrat dont les deux parties au 
contrat se trouvent dans des situations inégalitaires , et au nom de la liberté 
contractuelle, la partie forte au contrat impose des clauses contractuelles à son profit et 

et ponctuelle du législateur en la matière, par des règles spéciales afin de protéger le 
faible contre fort.  

de la consommation, en adoptant un dispositif spécial de lutte contre les clauses 
abusives, alors de se fait le droit de la consommation a acquis un caractère spécifique en 
matière de protection contre les clauses abusives. 

A cet effet, le droit de la consommation reste la seule discipline pouvant faire face 
aux problèmes récents en matière de consommation. 
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